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COMMISSION THEMATIQUE
Spécificités régionales de la gestion de l’eau et solidarités
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Réunion du 18 février 2015
Rappel des ambitions de la commission : 
Commission 2 - « Spécificités régionales de la gestion de l'eau et solidarités »
-  Obtenir des avancées concrètes en matière de solidarité régionale

-  Prendre en compte les spécificités régionales des milieux pour mieux gérer la ressource

-  Promouvoir une filière régionale de l'eau

Objectif de la réunion de février
Il est attendu de ces premières réunions des commissions thématiques :

· De partager le cadre de travail et les missions de la commission

· De partager les ambitions et objectifs opérationnels de la commission 

· D’identifier les premières actions et questions de débat à retenir pour 2015

· De proposer une méthode de travail pour mettre en œuvre ces actions et débats dans le cadre du calendrier proposé (possibilité de mettre en place des groupes de travail entre les commissions sur ces différentes actions, planification des sujets au cours de l’année).

· Missions des commissions thématiques

Lieux d’échanges, de débat et de proposition d’actions et de formulations d’avis pour l’AGORA dans les champs d’actions suivants :
· Partage, connaissance et discussion (harmonisation des points de vue par le partage, la diffusion d’information, la communication, la formation)

· Coordination et propositions d’avis (lancement d’études régionales, réalisation de guides méthodologiques, information sur les politiques menées,…)

· Appui aux projets (mutualisation de moyens, mise en place de pôles de compétences,…)

· Rôle d’interface (avec le bassin, le niveau national, la Méditerranée)
· Ambitions et objectifs opérationnels de la commission
AMBITION 1

Obtenir des avancées concrètes en matière de solidarité régionale
· Définir les axes et les moyens de la solidarité régionale
· Co-construire de nouvelles modalités sur les points clés de gestion de la ressource
Enjeux identifiés pour cette première ambition lors des échanges :

Partage de la ressource

· Le SMAVD va lancer l’étude sur les usages de la ressource en eau du système Durance – Verdon au travers de l’évaluation socio-économiques de plusieurs scénarii pour identifier les marges de manœuvre existantes et les impacts sur chaque usage. Il sera fait un retour régulier de l’avancée de ces travaux à la commission.
· Le système Durance – Verdon contribue pour une grande part aux usages de l’eau en région. La réalisation d’un SAGE sur la Durance semble de ce fait une perspective indispensable pour repenser les partages cette ressource pour répondre aux enjeux du changement climatique à venir et à l’intégration des enjeux environnementaux et du tourisme.
· A l’échelle de cette ressource il est important de définir des outils de pilotage qui permettent de garantir un équilibre entre milieux et usages et qui intègrent les enjeux des territoires déficitaires du bassin versant.

· Il serait nécessaire, à l’échelle régionale de pouvoir mieux caractériser les différentes ressources et les différents types de milieux servant de ressource :

· Eaux souterraines avec une diversité de systèmes aquifères : karsts, sytèmes littoraux, nappes alluviales,…

· Eaux superficielles avec des milieux stagnants et différents types de milieux courants entre les milieux méditerranéens et les milieux méditerranéo-alpins.
· Il pourrait être intéressant de mieux comprendre les impacts du changement climatique sur les productions agricoles afin d’évaluer le décalage possible dans le temps de la demande en eau agricole. Cest travaux rejoignent certains axes du projet R2D2 qui pourront être exploités.
· Ces changements nécessiteront peut-être également des changements de pratiques. Il serait intéressant de voir comment d’autres pays confrontés à ces mêmes problèmes s’adaptent.

· La question du Rhône en tant que ressource alternative doit être posée à l’échelle régionale.
· Il faudra identifier les territoires en tension sur la question de la ressource (d’un point de vue qualitatif et quantitatif) en particulier en intégrant les augmentations démographiques à venir sur certains secteurs (par ex. : bas argens, Toulon / Gapeau). L’identification de ces territoires à enjeux peut permettre de prioriser les aménagements à venir.
· Les aménagements existants doivent être optimisés dans leur utilisation et leur exploitation (ex. de la liaison Verdon – Saint-Cassien) avant de vouloir créer de nouveaux réseaux.

· Il faudrait recenser l’ensemble des projets d’infrastructures et d’aménagement de transfert d’eaux sur les différents territoires de la Région pour qu’il puisse faire l’objet d’un avis de la commission.

· Les nouveaux usages et partages de la ressource en eau ne seront possibles que s’il y a une véritable prise de conscience des conséquences à venir du changement climatique sur la ressource en eau. Il est nécessaire d’avoir un partage par les acteurs du territoire des résultats de l’étude R2D2 pour les inciter à agir.
· Il paraît prioritaire de commencer par bien partager les règles actuelles de gestion de la ressource et de quantifier les économies d’eau réalisées.
Solidarités

· De manière générale, il faut être vigilant à l’utilisation du terme « ressource » et favoriser la prise en compte des milieux aquatiques.
· Les territoires alpins comportent une grande part des territoires déficitaires. Des restrictions et des contraintes vont s’appliquer pour les usages. Comment ces territoires pourront-ils bénéficier d’une solidarité régionale ? Comment pourrait-on réaffecter des économies d’eau réalisées à l’aval vers l’amont ? Comment accompagner la mise en œuvre des Plans de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) sur ces territoires déficitaires ?
· La solidarité de transfert de volumes paraît compliqué de l’aval vers l’amont. Elle paraît plus simple à travers des mécanismes financiers. La question de la remise à plat des droits d’eau pourrait également être une piste d’action sur laquelle il faudrait mobiliser les services de l’Etat.
· Pour pouvoir définir des mécanismes de solidarités, il faut :

· Définir la notion même de solidarité

· Identifier les types de leviers possibles : technique, financier, conventionnel, social, règlementaire,…

· Les sciences sociales et humaines pourraient appuyer les travaux de la commission afin de mieux comprendre le rapport des différents acteurs par rapport à l’eau, de favoriser des approches différentes et de s’approprier de nouveaux mécanismes de dialogue qui faciliteraient les rapports lors des périodes de tension.

· Il est également nécessaire de développer une culture de l’évaluation en identifiant les bons critères.

Pistes de travail pour la commission :
· Définition de la notion de « solidarités » : apports possibles de la sociologie aux travaux de la commission, retour d’expérience sur les outils possibles pour mettre en œuvre la/les solidarité(s) et définir les leviers ?

· Partage des règles actuelles de gestion de la ressource à l’échelle régionale (identifier les différents systèmes et les accords permettant la gestion des ressources)

· Etude sur les usages de la Durance : suivi de sa mise en oeuvre
· Propositions pour la mise en place d’un suivi et d’une quantification des économies d’eau réalisées à l’échelle régionale

AMBITION 2

Prendre en compte les spécificités régionales des milieux pour mieux gérer la ressource

· Améliorer la caractérisation des spécificités des milieux
· Définir les services écosystémiques rendus par les milieux naturels
· Ouvrir le débat sur la réglementation
Enjeux identifiés pour cette seconde ambition lors des échanges :

Caractérisation des milieux aquatiques méditerranéens

· Le paramètre thermique est un facteur important pour la biologie des milieux aquatiques. Il peut permettre de caractériser leur vulnérabilité aux changements climatiques. Il existe d’ores-et-déjà de nombreux réseaux de suivi thermique. Une action pourrait être proposée pour harmoniser les méthodes de suivi, capitaliser les données déjà existantes, compléter les réseaux sur certains secteurs et mettre en place un méta réseau de suivi sur la Région.
· Concernant les méthodes de définition des Débits Minimums Biologiques (DMB), il pourrait être intéressant d’avoir un retour d’expérience sur leur mise en œuvre pour les cours d’eau régionaux. Le ressenti est qu’il s’agit de méthodes définis par des standards nationaux qui ne sont pas toujours adaptés aux spécificités des milieux méditerranéens. La variabilité importante de l’hydrologie des cours d’eau méditerranéens paraît en contradiction avec la notion d’un débit minimum constant, en particulier sur les cours d’eau temporaires pour lesquels il n’y a pas de réflexion spécifique.

· Ces méthodes, dans le cadre d’études plus générales sur la définition des volumes prélevables, ont toutefois permis des accords territoriaux dans le cadre de Plans de gestion de la ressource en eau. Il est proposé de faire également un retour d’expériences sur l’utilisation et l’exploitation des résultats de ces études techniques dans le cadre d’approches territoriales. 

· Les liens entre les différents débits de référence : Débit d’objectif d’étiage, débit minimum biologique et débit réservé ne sont pas toujours évidents pour les acteurs d’un bassin versant. Un travail d’explicitation des calculs des uns et des autres pourrait être intéressant.

· Il faut être vigilant à l’approche concernant la règlementation. L’objectif est bien de caractériser ses modes d’application et non de la remettre en cause sur le fond.
Services écosystémiques et services environnementaux

· Il est important de caractériser les services écosystémiques rendus par les milieux aquatiques et de les faire reconnaître.

· De la même façon, identifier les services environnementaux rendus par certains usages et les valoriser constituent des chantiers prioritaires pour la commission.
· Il faut toutefois rester prudents sur la notion de monétarisation de ces services écosystémiques et environnementaux ainsi que sur la notion de compensation.

Pistes de travail pour la commission :
· Etude de la vulnérabilité des milieux aquatiques méditerranéens : mise en place d’un méta-réseau de suivi thermique

· Caractérisation des services écosystémiques rendus par les milieux naturels et réflexion sur la reconnaissance des services environnementaux

· Retour d’expériences sur les méthodes de définition des débits minimums biologiques

AMBITION 3

Promouvoir une filière régionale de l'eau
· Caractériser la filière régionale de l'eau
· Favoriser les approches multiusages
· Renforcer le savoir-faire régional en le mobilisant sur les enjeux de l'AGORA
Enjeux identifiés pour cette troisième ambition lors des échanges :

Valeur économique de l’eau
· Caractériser la valeur économique de l’eau dans le domaine agricole pourrait être intéressant à l’échelle des bassins versants pour apporter des éléments aux débats autours des transferts d’eau.
· EDF a mené une étude pour quantifier la valeur économique de l’aménagement Durance Verdon. Ce travail a été mené sur le chiffre d’affaires et non sur la valeur ajoutée.

· On doit se poser la question de cette valeur économique de l’eau pour différents usages : entreprises, tourisme, développement des collectivités.

Innovation

· La Chambre régionale d’agriculture développe, en partenariat avec l’IRSTEA, l’ARDEPI, les SAR, un projet sur des techniques innovantes d’irrigation localisée sur les territoires déficitaires, ces techniques permettant par rapport aux réseaux haute pression des économies d’eau et des économies d’énergie.

Pistes de travail pour la commission :
· Quantification de la valeur économique de la ressource en eau :
· Productions agricoles (à l’échelle des bassins versants)
· Entreprises / Emplois
· Tourisme

· A l’échelle d’un territoire : travaux menés par EDF sur la quantification de la valeur économique de l’aménagement Durance Verdon
· Animation et mise en place d’une plateforme de mise en commun des actions innovantes (en s’appuyant sur l’OREMA ?) et de liens entre gestionnaires / collectivités et secteur de la recherche / entreprises
· Projet de recherche sur le développement de l’irrigation localisée
· Perspectives de travail pour la commission
Planning proposé :
Proposition de calendrier 2015 des réunions de la commission
Première réunion ► 18 février 2015
Seconde réunion ► le 28 mai 2015 de 14h30 à 17h à Gardanne
Sujets possibles : 

· Préparation de la MEDCOP

· Paiements pour services environnementaux
· Retour sur l’étude de la filière Eau menée par la DIRECCTE

· Présentation démarche Etude Usages Durance
· Projet de recherche et développement sur l’irrigation localisée

AGORA plénière et troisième réunion de la commission ► fin juin / début juillet 2015
Quatrième réunion ► octobre 2015
Il est demandé à chaque membre de la commission de :

· Préciser les sujets et actions pour lesquels il souhaite être associé plus particulièrement soit dans le portage, l’animation, l’apport d’information, la contribution,… (cf. formulaire annexe)
· Transmettre toute contribution qu’il jugera utile pour développer certains sujets et qui pourra être mise à disposition des autres membres de la commission.

· MEDCOP21 
Rappel du contexte :

La France accueillera la Conférence des Parties de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à Paris, du 30 novembre au 11 décembre 2015 (COP21/CMP11). C’est une échéance cruciale, puisqu’elle doit aboutir à un nouvel accord international sur le climat dans l’objectif de maintenir le réchauffement mondial en deçà de 2°C.

Dans ce cadre et avec le soutien et la présence de Monsieur le Président de la République, la Région Provence-Alpes Côte d’Azur accueillera les 4 et 5 juin 2015 à la Villa Méditerranée une rencontre avec les acteurs de la Méditerranée. Elle permettra de souligner l’engagement commun de ces derniers dans l’adaptation et la lutte contre le changement climatique et de mettre en lumière la contribution des Etats, des collectivités locales, des associations, des entreprises, des réseaux constitués œuvrant en tant que catalyseurs du développement durable.

En se fixant pour objectif de contribuer à la construction d’un véritable Agenda positif Méditerranéen, cette manifestation vise aussi et surtout à saisir par-delà les contraintes, les opportunités qu’offre la lutte contre le changement climatique et à contribuer par des propositions concrètes et partagées à une Méditerranée de projets.

Cette MEDCOP21 dont la première réalisation concrète serait d’initier et de convenir d’un rendez-vous dédié de la société civile méditerranéenne en amont de chaque conférence des Parties des Nation Unies, contribue à consolider les efforts engagés au niveau mondial pour lutter contre le changement climatique, et affirme celle-ci comme un élément majeur de l’intégration Méditerranéenne
Mobilisation de l’AGORA :

Au cours de la manifestation, un des ateliers d’échanges sera consacré à la gestion globale et intégrée de la ressource en eau des milieux aquatiques et zones côtières.

La Présidente de l’AGORA a souhaité la mise en place d'un groupe de travail de préparation de la MEDCOP 21 composé de la SCP, la MRE, le Conseil général des Hautes-Alpes et la Caisse des Dépôts et Consignations

· Les objectifs de ce groupe de travail et de la participation de l’AGORA sont les suivants : 
· Appui à l’organisation de l’atelier « eau » de la MEDCOP 21: identification de projets et de partenariats, mobilisation de partenaires de l’ensemble du bassin méditerranéen 

· Contribution propre de l’AGORA, en tant qu’expérience de gouvernance s’inscrivant dans une stratégie d’adaptation au changement climatique, à la MEDCOP 21 afin de témoigner de la méthodologie adoptée pour sa mise en œuvre. 

AGORA








